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Collectivité locale jeune, la région a connu plusieurs modes de scrutin. La loi 99-36 du 19 janvier 
1999, modifiée par celle du 11 avril 2003, fixe le mode de scrutin actuel : scrutin de liste, à deux 
tours, avec représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans panachage ni vote 
préférentiel, se combinant avec une prime majoritaire (art. L336 s. du code électoral).

Les assemblées régionales sont élues pour six ans, avec renouvellement intégral. Une déclaration 
de candidature est obligatoire avant chaque tour de scrutin.

Au premier tour, la liste qui recueille la majorité absolue des suffrages exprimés (50% des voix plus 
une) reçoit un quart des sièges à pourvoir, arrondi à l’entier supérieur (art. 338). Les autres sièges 
sont répartis selon la règle de la plus forte moyenne entre toutes les listes ayant obtenu plus de 5% 
des suffrages exprimés.

Si aucune liste n’obtient la majorité absolue, il est procédé à un second tour. Seules sont autorisées à 
se présenter les listes ayant obtenu plus de 10% des suffrages exprimés au premier tour. Par ailleurs, 
entre les deux tours, les listes peuvent être modifiées, notamment pour fusionner avec des listes 
ayant obtenu au moins 5% des suffrages exprimés.

La répartition des sièges se fait selon les mêmes règles que pour le premier tour, à ceci près que la 
majorité absolue n’est plus requise.

La loi du 11 avril 2003 prévoit que le scrutin régional s’opère dans le cadre de sections 
départementales.

La loi du 6 juin 2000 applique au scrutin régional la parité stricte des candidatures.
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 Le conseil régional est l’assemblée délibérante de la région. Il est composé des conseillers 
régionaux). Il règle par ses délibérations les affaires de la région. Il émet des avis sur les problèmes 
de développement et d’aménagement pour lesquels il doit être obligatoirement consulté.
Le conseil régional élabore son règlement intérieur qui détermine notamment le nombre, les 
compétences et le mode de fonctionnement des commissions.

Les conseils régionaux ont les mêmes conditions de fonctionnement que les conseils généraux :

• réunions plénières au moins une fois par trimestre à l’initiative du président ou à la demande 
de la commission permanente ou du tiers des membres sur un ordre du jour déterminé ;

• information des conseillers régionaux assurée par un rapport sur chacune des affaires à 
débattre adressé au moins douze jours avant la séance ;

• séances ouvertes au public, sauf en cas de huis clos décidé par le conseil ou en cas 
d’agitation, le président pouvant exercer son pouvoir de "police des séances" et restreindre 
l’accès du public aux débats.

En cas d’impossibilité de fonctionnement, le gouvernement peut dissoudre le conseil régional par 
décret en Conseil des ministres.

La commission permanente est une émanation du conseil régional, composée du président et 
des vice-présidents du conseil régional ainsi que d’un ou plusieurs autres membres. Le conseil peut 
lui déléguer une partie de ses fonctions, à l’exception de celles concernant le vote du budget, 
l’approbation du compte administratif (budget exécuté). La commission permanente remplace de 
fait le conseil entre ses réunions.
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